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Jian- Baptiste- Antoine  de  Brancas,  Archeveque 
d’Aix,  remontre  tres-humblement  a VO  THE  MAJESTY 
que  le  Parlement  d'Aix , non-content  d’avoir  injuftement  cen- 
fure  deux  fois  fa  do&rine  avec  le  plus  grand  eclat,  vient  de 
former  encore  par  differens  Arrets  & Arretcs  l’attentat  le  plus 
inoui  fur  le  miniftere  du  premier  Pafteur  Un  delit  imaginaire 
pretendu  commit  par  des  Vicaires  amovibles&  par  desMaifons 
Religieufes , eft  le  pretexte  que  ce  Parlement  a faifi  pour  inter- 
vertir  l’ordre  du  gouve-  nement  fpirituel  du  Diocefe  d’Aix  par 
des  peines  infligees  aux  Grands-Vicaires  du  Suppliant. 

On  les  rend  refponfables  du  defaut  de  nombre  de  Pretres 
fuffifant  pour  remplir  dans  routes  les  Parodies  du  Diocefe  les 
places  de  Vicaires  amovibles,  ou  coupables  d’un  delit  public 
pour  avoir  difpofe  du  petit  nombre  d’EccIeliaftiques  qu’il  y a 
dans  le  Diocefe , en  faveur  des  Paroifles  dont  ils  ont  juge  le 
befoin  de  fecours  fpirituels  plus  preffans. 

Le  Parlement  d’Aix  a cru  trouver  dans  cette  conduite  de 
quoi  condamner  les  Grands  Vicaires  du  Suppliant  folidaire- 
dent  en  une  aumone  de  4000  liv.  $ Sc  le  meme  Arret  leur  an- 
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nonce  que  l’impoflibilite  oik  ils  font  de  remplir  quatre  places  de 
vicaires,  fera , apres  un  delai  de  cinq  jours,  la  caufe  de  la  faifie 
de  leur  temporel , & d'une  pourfuite  perfonnelle  contre  eux, 
comme  auteurs  du  trouble  & du  fcandale  excites  dans  le  dio- 
cefe.  Une  entreprife  formee  avec  tant  d eclat  fur  le  miniftere 
epifcopal  & fur  le  gouvernement  fpirituel , oblige  le  fupplianc 
de  porter  de  nouvelles  plaintes  a Sa  Majefte  contre  le  parle- 
ment  d’Aix. 

Le  fait  fur  lequel  le  fieur  procureur-ge'neral  a eleve  une  pro- 
cedure extraordinaire  , & qui  a donne  lieu  aux  arrets  dont  fc 
plaint  le  fuppliant,  ne  prefente  aucune  forte  de  delit,  & n’au- 
roit  jarriais  du  attirer  l’attention  des  magiftrats. 

Le  fieur  Paul,  habitant  de  Brignoles,  etant  decede  le  31 
Mai  dernier,  fut  inhume  par  le  cure  de  Brignoles,  alfifte  ae 
cinq  ou  fix  ecclefiaftiques  qui  lui  font  affides.  Les  cordeliers, 
les  auguftins  & les  trinitaires  refuferent  d’alfifler  a fon  enter- 
rement , fur  le  fondement  que  la  loi  du  diocefe  defend  d’inhu- 
mer  apres  le  coucher  du  foleil , & les  quatre  vicaires  n’y  alfif- 
terent  point,  parce  qu’ils  ne  furent  point  avertis. 

Le  cure  de  Brignoles  ayant  indique  un  fervice  pour  etre 
celebre  pour  le  fieur  Paul  douze  heures  apres  fon  enterrement , 
les  quatre  yicaires  refuferent  d’y  affifter. 

Le  fuppliant  ignore  le  motif  du  refus  de  ces  vicaires,  mais 
il  eft  certain  que  leur  demarche  na  ete  ni  n’a  pu  erre  l’effet,  ni 
d’aucun  ordre,ni  d’aucune  infpiration  de  la  pa  t defes grands- 
vicaires.  Ces  quatre  vicaires , inftruits  qu’on  faifoit  pour  cc 
fujet  des  procedures  contre  eux  a la  requete  du  fieur  procureur- 
general , prirent  le  parti  d’abandonner  leur  emploi  & de  fc 
retirer. 

Les  grands-vicaires  du  fuppliant  ne  furent  bien  inftruits 
de  tous  ces  faits  que  par  un  requifitoire  du  fieur  de  Mouclar , le 
moins  ancien  des  deux  procureurs-generaux,  du  5 Juin,  & 
par  un  arret  du  meme  jour  conforme  au  requifitoire  repandu 
avec  affedation  dans  le  public.  Cet  arret  ordonne  une  infor- 
mation , nomme  un  commiffaire  fur  les  lieux  pour  y proceder, 
& ordonne  que  pardevant  lui  comparoitront  les  fuperieurs 
des  cordeliers,  des  auguftins  & des  trinitaires  de  la  vifte 


de  Brignoles,  pour  etre  interroges  fur  les  caufes  du  refus  par 
eux  fait  d’aflifter  au  convoi  funebre  du  fieur  Paul. 

Si  le  fieur  procureur  - general  n’eut  cherche  a occuper  fon 
miniftere  que  fur  des  objets  reels  & intereffans  pour  le  public , 
il  fe  feroit  apper^u  qu’il  eft  libre  aux  maifons  religieufes  de 
refufer  d’aftifter  a des  convois  funebres , que  leurs  fuperieurs 
ne  peuvent  etre  tenus  de  rendre  raifon  de  leur  refus , & qu  a 
l’egard  du  refus  fait  par  les  vicaires  d’aftifter  a un  fervice  & 
de  leur  retraite,  il  devoit  laiffer  a leurs  fuperieurs  ecclefiaf- 
tiques  le  foin  d’y  pourvoir : cette  affaire  feroit  aufti  reftee  dans 
les  termes  d’une  multitude  de  demarches  des  miniftres  infe- 
rieurs  qui  occupent  fans  ceffe  les  foins  des  premiers  paftejafs , 
qui  ont  l’attention  de  les  reprimer  lorfque  le  cas  le  requiert, 
fans  eclat , ainfi  que  l’exige  la  charite  paftorale  & le  bien  de  la 
religion , & cette  affaire  ne  feroit  point  devenue  l’objet  d’une 
pourfuite  publique  aufti  reguliere  que  fcandaleufe. 

Les  grands-vicaires  du  fuppliant  voulurent  remplacer  les 
qua  re  vicaires  de  Brignoles , qui  s’etoient  retires , pour  arre- 
ter , en  tant  qu’il  etoit  en  eux , la  vivacite  des  pourfuites  du  fieur 
procureur-general , mais  ils  ne  trouverent  que  trois  jeunesgens 
qui  venoient  d’etre  ordonnes  pretres,  aftuellement  dans  le  fe- 
minaire  occupes  a fe  former  dans  les  fon&ions  de  leur  ordre. 
Ces  trois  jeunes  pretres,  a leur  follicitation , confentirent  de 
fe  rendre  dans  la  paroiffe  de  Brignoles,  mais  a condition  d’y 
refter  quelque  terns  fans  confeffer,  fur  le  fondeiuent  qu’ils  ne 
fe  croyoient  pas  encore  affez  inftruits  de  cette  fon£lion  pour 
laquelle  ils  avoient  compte  de  faire  un  plus  long  fejour  dans  le 
feminaire. 

Le  cure  ayant  eu  l’affe£lation  de  fufpendre  le  fervice  qu’il 
vouloit  faire  pour  le  fieur  Paul , ces  jeunes  pretres  ne  furent  pas 
plutot  a Brignoles , qu’on  les  fit  fommer  par  un  huiftier  d’aftif- 
ter a ce  fervice.  Cette  voie  finguliere  de  les  inviter,  leur  fit 
craindre  de  pareilles  fommations  pour  les  ob  iger  a d’autres 
fon£tions  aufquelles  leur  confcience  ne  leur  permettoit  p as  de 
fe  livrer  de  quelque  terns,  & pour  lefquelles  ils  n’avoient  en- 
core contra£le  aucun  engagement.  Pour  eviter  plus  amples 
procedures , ils  prirent  le  parti  de  fe  retirer  fur  le  cramp , fans 
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vouloir  meme  attendre  I’agrement  des  Grands-' Vicaires : ce 
qui  eft  juftifie  par  leur  lettre. 

Cependant,  fur  un  requilitoire  du  fieur  Procureur  General , 
aiifll  peu  reflechi  que  le  precedent,  le  Parlement  d’Aix  rcndit 
un  fecond  Arret  le  28  Juin , par  lequel  il  ordonne  ia  continua- 
tion de  la  procedure,  & cependant  que  les  Vicaires  Generaux 
du  Diocefe  d’Aix  feront  admoneftesde  pourvoir  efficacement 
aux  befoins  fpirituels  de  la  Paroifte  de  Brignoles. 

Par  autre  Arret  du  meme  jour,  un  Avocat  & Bourgeois  a 
Brignoles  furent  decretes  de  prife  de  corps,  l’Avocat  pour 
avoir  dit  ou  tenu  des  propos  endecen^&  feditieux,  6c  1’autre 
pour  avoir  fait  une  iniulte  au  cadavre  du  fieur  Paul;  le  Supe- 
rieur  des  Cordeliers , un  des  ancicns  Vicaires  6c  un  des  nou- 
veaux  furent  decretes  d’ajournement  perfonnel ; le  Miniftre  des 
Trinitaires  & les  autres  Vicaires , tant  anciens  que  nouveaux, 
furent  decretes  d’aftigne  pour  etre  ouis. 

Le  1 1 Juillet  fuivant , fur  un  autre  requilitoire  du  fieur  Pro- 
cureur General , le  Parlement  fit  un  arrete  portant  qui!  fera 
pourfuivi  fur  le  decret  decerne  par  1’ Arret  du  28  du  pafle,  que 
les  fieurs  Barberoux , Fauchiers  8c  Olivier  feront  mandes  pour 
rendre  compte  de  leur  conduite,  & cependant  qu’iterative  in- 
jon&ion  fera  faite  aux  Grands  Vicaires  du  Diocefe  d’Aix  de 
fatisfaire  dans  huitaine  a I’admonition  & injondion  portees 
par  ledit  Arret,  a peine  de  faifie  de  leur  temporel,  & d’etre 
pourfuivi  centre  eux  fuivant  la  rigueur  des  loix.  Cet  arrete 
porte  encore  que  la  mauvaife  adminiftration  des  Grands-Vi- 
caires  du  Suppliant  8c  leur  contumace , nonobftant  les  moni- 
tions de  la  Cour,  ont  deja  excite  les  plus  grands  fcandales  & 
peuvent  amener  des  circonftances  qui  priveroient  le  Diocefe 
Epifcopal  deja  abandonne  dans  la  Paroifte  de  Brignoles ; qu’il 
eft  de  la  follicitude  paftorale  du  fieur  Archeveque  de  remedier 
aux  fautes  de  ceux  qu’il  a commis  pour  les  reprimer , 8c  de  pre- 
vent les  inconveniens  qui  peuvent  en  naitre , fur  quoi  on  ne 
pourroit  eviter  de  penfer  qu’il  adhere  a une  conduite  notoire- 
ment  contraire  aux  loix  de  l’Eglife  & de  1’Erat  & a fes  devoirs 
eftentiels,  comme  Pafteur  & commeSujet  du  Pvoi ; d’oii  naitroit 
1’indifpenfable  neccftite  de  diriger  contre  lui  les  procedures 
qui  s’enfiuvront. 
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Comme  le  prccendu  d^Iit  impute  aux  Grands- Vicaires  du 
Suppliant  confute  a n ’avoir  pas  envoye  des  Vicaires  a Bri- 
gnoies, cet  arrete  annonce  clairement  qu’il  fera  procede  centre 
1c  Suppliant,  comme  coupable  & complice  du  meme  crime  , 
s’iln’eft  pas  poffiblc  de  trouver  des  Pretres  pour  remplir  des 
places  dc  Vicaires  a Brignoies,  ou  s’il  ne  juge  pas  a propos  de 
priver  quatre  autres  ParoifTes  des  fecours  fpirituels  done  clles 
one  befoin,  pour  les  porter  a Brignoies,  qui  eft  de  toutes  les 
Paroifies  de  fon  Diocefe  celle  qui  a Ie  moim  befoin  de  Vicaires. 

Cet  arrete  fur  fuivi  d’un  autre  plus  furprenant , lc  29  du  meme 
mois,  fur  an  nouveau  requifitoire  du  fieur  Procureur-gencral. 
Ce  dernier  arrete  porte  quhl  fera  diffiinitivement  enjoint  aux 
Grands- Vicaires  de  1’Archeveque  d’Aix  de  fatisfaire  aux  admo- 
nitions & injon&ions  portees  par  les  prccedcns  Arrets,  dans 
cinq  jours  pour  tout  delai,  a peine  de  4000  liv.  d’aumone  qui 
fera  encourue  par  le  feul  fait,  5c  ne  pourra  etre  reputee  com- 
minatoire , pour  laquelle  ils  feront  contraints  par  faifie  de  leur 
temporel  folidairement , & en  outre  d'etre  reputes  auteurs  du 
trouble  5c  du  fcandale  cxcitds  dans  le  Diocefe,  & pourfuivis 
perfonnellement  comme  tels. 

C’eft  avec  une  extreme  douleur  que  le  Suppliant  fe  voit  for-- 
ce  de  fe  plaindre  conrre  d«s  entreprifes  portees  a un  fi  grand 
exces  fur  l’adminiftration  & fur  la  jurifdi&ion  fpirituelle  par  le 
Parlement  d’Aix  en  Chambre  des  vacations.  On  doit  prefumer 
que  le  Parlement  a(Iemble,qui  eflcompofe  d’un  grand  nombre 
de  Magiftrats  egalement  relpe&ables  par  leurs  vertus  8c  par 
leurs  Iumieres,  n’auroit  pas  adopte  & fuivi  des  requifitoires  ft 
peu  conformes  aux  loix  de  1’Etat  & de  la  Religion. 

Le  fieur  Procureur-General  qui  devoit  mieux  etre  inftruit  des 
fairs  qu’il  ne  lc  paroit  dans  fes  requifitoires,  pouvoit  fcavoir 
qu’il  n’y  avoir  rien  dans  la  conduite , tant  des  Vicaires  dc  Bri- 
gnoies, que,  des  Superieurs  des  Maifons  Religieufes,  6c  des 
trois  jeunes  Pretres  envoyes  par  les  Grands-Vicaires , qui  due 
exciter  fon  miniftere. 

On  n’imputoit  aux  quatre  Vicaires  que  d’nvoir  refufe  d’af- 
fifter  a une  Mefle  de  Requiem , 8c  d'avoir  prefere  de  quitter  une 
Paroifie  a laquelle  ils  n’etoient  attaches  que  par  des  places 
amovibies. 
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Le  fieur  procureur-general  n’ignore  paS  qu’il  n’y  a point  de 
loi  qui  defend  aux  vicaircs  amovibles  de  fe  rctirer  quand  ils  le 
jugent  a propos  j qu'il  n’y  en  a point  qui  oblige  les  maifons 
religieufes  daflifter  a des  convois  funebres  , ni  det  rendre 
compte  des  raifons  de  leur  refus.  La  procedure  dirigee  a cette 
occafion  centre  un  avocat  de  Brignoles  & contre  un  bourgeois 
de  la  meme  ville , n’a  dte  imaginee  que  pour  donner  plus  d'e- 
clat  a la  procedure  elevee  trop  legerement.  Le  crime  de  cet 
avocat  eft  d’avoir  dit  que  le  parletnent  ne  pouvoit  pat  con- 
traindre  des  vicaires  a refter  dans  leur  emploi ; & celui  pu 
pretendu  bourgeois  de  Brignoles , qui  eft  un  enfant  de  douze  a 
treize  ans,  eft  d’avoir  examine  de  trop  pres  la  figure  du  ca- 
davre  qu’on  enterroit  a vifage  decouVert : Curiofite  naturelle 
a un  enfant  de  cet  age,  dont  l’exces  peut  meriter  rattention 
d’un  maitre  d’ecole  , mais  jamais  celle  d’un  procureur- ge- 
neral & d’un  parlement.  Cependant  cet  enfant  de  douze 
a treize  ans  qu’on  a riomme  dans  le  requifitoire  & dans  l’ar- 
ret  un  bourgeois  de  Brignoles , pour  foutenir  le  ton  fe- 
rieux  d’une  grande  affaire,  a ete  decrete  de  prife  de  corps, 
fur  la  depofition  d’un  autre  enfant  d’onze  a douze  ans.  II  eft 
bien  trifle  pour  1’interet  public  qu’on  ait  affe&e  de  groflir  & 
de  rendre  ferieux  des  objets  qui  meritoient  fi  peu  d’attention  , 
au  point  d’y  trouver  la  matiere  d’un  decree  de  drife  de  corps.  II 
n’eft  que  trop  evident  que  cette  procedure  n’a  ec6  elevee  fur  des 
objett  ft  peu  int^reffans  pour  le  public  & ft  deu  digne  de  l’at- 
tention  de  la  juftice,  que  pour  aggraver  par  fes  circonftances 
& par  fon  eclat  la  conduite  des  vicaircs  & des  maifons  reli- 
gieufes de  la  ville  de  Brignoles , de  fe  procurer  ainfi  un  pretexce 
pour  cenfurer  ou  plutot  avilir  par  des  cenfures  rigoureufes  Pad* 
miniftration  fpirituelle  du  dioccfe  de  la  part  des  grands-vicaires 
qui  ont  quitte  leur  emploi.  Le  parlement  veut-il  que  les  grands- 
vicaires  forcent  a leur  tour  par  des  peines  lespretres  aux  fonc-- 
tions  de  vicaires  amovibles  ? Mais  ils  tomberoient  eux-memes 
dans  le  cas  de  1’abus  d’autorite , & d’une  oppreftion  que  le  par- 
lement  feroit  en  droit  de  reprimer.  Ce  tribunal  veut-il  que 
les  grands-vicaires  dcpouillent  lesparoiffes  qui  ont  le  plus  de 
befoin  de  fecours  des  vicaires,  pour  les  transferer  a eelle  qui 


pent  plus  fadlement  sVn  pafler  rMais  c’eft  singer  en  Juge  des 
befoins  fpirituels  du  diocefe.  Et  s’il  arrive , cc  qui  n’efl  pas  fans 
cxcmple , qu’aucun  vicaire  ne  puiffe  foutenir  l’humeur  d’un 
cure,  les  grands -vicaires  peuvent-ils  etre  contraints  a fournir 
des  vicaires  a un  tel  cure  i 

Mais  fi  le  fieurprocureur- general  a pu  fe  croire  en  droit  de 
fc  plaindredu  refus  fait  par  des  vicaires  dc  Brignoles,  d’aflifter 
a une  mefic  de  Requiem  & de  leur  retraite , ainfi  que  du  refus 
des  maifons  religieufes  daflifter  a un  convoi  funebre , s’il  a pu 
regarder  cette  conduite  dont  les  grands- vicaires  du  fuppliant 
ne  furent  d’abord  inilruits  que  par  fes  requifitoires,  commc  un 
trouble  8c  un  fcandale  excites  daus  le  diocefe , a-t-il  pu  rcquerir 
qu’il  fut  en  joint  aux  grands -vicaires  du  fuppliant  d’envoyer 
des  vicaires  a Brignoles , a peine  de  faifie  de  leur  tempore! , de 
4000  liv.  d’aumone  , 6c  d'etre  reputes  auteurs  du  trouble  & du 
fcandale  excites  dans  le  diocefc,  & pourfuivis  comme  tels , 8c 
le  parlemcnt  a-t-il  pu  l'ordonner  fans  abus  d’autorlte  ? 

Si  les  faits  qui  avoient  anime  Ie  zelc  du  fieur  procureur-ge* 
neral , pouvoient  etre  regardes  comme  un  trouble  & un  fcan- 
dale excites  dans  le  diocefe,  le  parlement  avoir -il  un  motif 
legitime  pour  en  charger  perfonnellement  les  grands- vicaires? 
Si  on  les  pretendoit  complices  de  ce  delit,  tout  imaginaire  qu’il 
ctoit , il  failoit  diriger  contrc  eux  une  procedure  reguliere , Sc 
du  moins  les  entendre,  au  lieu  de  fuivre  une  voie  fi  naturelle 
& fi  conforme  aux  loix  de  l’ecat,  qui  ne  permettent  a aucun 
jug,e  de  condamner  un  citoycn  fans  i’entendre.  Cependant  on 
cnjoinc  aux  grands  - vicaires  d’envoyer  dcs  vicaires  dans  une 
paroiffe , dans  le  delai  de  cinq  jours , a peine  dc  faifie  de  leur 
temporel , de  4000  liv.  d’aumone,  & d’etre  reputes  auteurs  du 
trouble  & du  fcandale  occafionne*  dans  le  diocefe,  & pourfui- 
vis  comme  tels. 

L’impoffibilite  ou  font , ou  peuvent  etre  les  grands- vicaires 
de  trouver  des  precres  pour  remplir  des  emplois  a charge  d’ames 
movibles  a 150  liv.  d’honoraire,fera  done  aux  yeux  du  parle- 
ment la  preuve  que  les  grands-vicaires  font  coupables  d’avoir 
axcite  du  trouble  & du  fcandale  dans  le  diocefe  ? 11  ne  fera  done 
plus  queftion  que  de  les  condamner  comme  eels?  Cependant  on 
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commence  par  les  rtftdre  refponfables  du  ddfaut  de  Pretres , on 
ordonne  la  faifie  de  leur  temporcl  , & on  les  condamne  en  unc 
aumone  de  4000  liv. 

Un  tel  arr£te  ne  peat  fe  foutenir  qu’cn  remettant  entre  les 
mains  da  parlement  Tadminiftration  6c  le  gouvernemcnt  fpi- 
rituel  du  diocefe.  11  jugc  que  la  paroifle  de  Brignoles  a plus 
befoin  de  vicaires  que  les  autres  paroiffes , 8c  meme  qu’en  cas  dc 
rcfus  de  la  part  des  pretres  de  remplir  des  places  de  vicaires , les 
grands-vicaires  doivent  les  contraindrc  par  des  cenfures  ec- 
clefiafliques ; il  leur  ordonne  done  de  commettre  un  abus  & unc 
oppreffion  quil  feroit  de  Ton  devoir  indifpenfablc  de  condam- 
ner , li  les  grands-vicaires  1’avoient  commife.  II  y a dans  le 
diocefe  d’Aix  plufieurs  places  dc  vicaires  vacantes  j il  y a dans 
la  paroirTe  meme  de  Brignoles  huit  places  de  vicaires fondecs , Sc 
depuis  un  terns  infini , il  n’a  pas  ete  poffiblc  de  trouver  des 
pretres  pour  en  remplir  plus  de  quaere  : ce  mal  n’a  d’autre 
caufe  que  le  defaut  du  nombre  de  prerre*  fuffifant  pour  rem- 
plir toutes  ces  places.  Que  devient  le  minifterc  epifeopal,  s’il 
eft  permis  au  parlement  d" A ix  d’enjoindre  au  fuppliant  ou  a fes 
grands-vicaires  de  fournir  des  eclefiaftiques  a toutes  les  pa- 
rodies qui  en  manquent , a peine  d’amende  , de  faifie  de  leur 
temporel,  8c  d’etre  pourfuivis  extraordinairement. 

Le  fuppliant  n’ignore  pas  quele  plus  eflenfiei  dc  fes  devoirs 
eft  de  procurer  a fon  diocefe  rous  les  fecours  neceffaires  done 
il  a beloin,  & qui  lont  en  fon  pouvoir.  C’eft  dans  cette  obli- 
gation meme  qui  eft  le  principe  de  fa  jurifdidion  , c’eft  alui 
leul  qu’il  appartient  !e  droit  de  faire  une  diftribution  des  fecours 
fpi  ituels  qui  font  cn  fon  pouvoir  3 juftea  8c  proportionnes  aux 
befoins  de  chaquc  paroide ; & il  n’appartient  qu’a  lui  feul  d’en 
juger.  C’eft  cependant  ce  que  le  par'emenc  entreprend  de  faire  , 
cn  ordonnant,  fous  les  peines  les  plus  rigoureufes , d’envoyer 
des  vicaires  dans  des  paroides  qui  n’en  manquent,  que  parce 
que  le  diocefe  manque  de  pretres,  puifqu  Is  ne  peuvent  exe- 
cuter  des  ordres  fi  finguliers  qu’cn  redrant  des  vicaires  des 
autres  paroiff.s. 

C’eft- ia  une  entreprife  fur  le  gouvernement  fpirituel  du  dio- 
cefe a laquelle  le  parlement  d’Aix  ne  fe  feroit  point  [porte  ? s’il 


n’avoit  pas  perdu  le  principe  de  fa  jurifdiCtion  en  matierc  ec- 
clefiaftique. 

La  jurifdiCtion  temporelle  qui  ne  s’exerce  que  fur  des  debts 
qui  troublent  l’ordre  de  la  fociete,  quand  leglife  implore  le 
fecours  du  bras  feculier , ou,  en  cas  d’abus , c’eft-a-dire , lorfque 
le  juge  de  l’egbfe  n’a  pas  obferve  les  loix  de  leglife  & de  1 ctat, 
dans  tous  ces  cas  les  fonCtions  du  juge  feculier  & l’exercice  de 
fon  autorite  ne  donne  aucunemenc  atteinte  a la  jurifdiCtion 
ecclefiaftique  ; on  ne  voit  dans  fon  miniilere  que  le  concours 
fagement  etabb  de  la  puiiTance  temporelle  avec  la  puiffance 
ecclefiaftique  , ou  1’effet  de  la  protection  du  prince  pour 
faire  exercer  les  .loix  ecclefiaffiquea  : mais  le  concours  de  la 
puiffance  temporelle  & cette  protection  du  prince  chretren  qui 
ed  un  hommage  perpetuei  que  le  pouvcir  fouverain  rend  a la 
religion,  ne  aerruit  en  aucune  maniere  la  jurifdiCtion  que  les 
eveques  ne  tiennent  que  de  Dieu , qu’ils  ont  exercee  dans  tous 
les  terns  & dans  tous  les  empires:  independammentde  routes  les 
puiffances  temporelles.  L’autorite  epifcbpale  fublifte  par  elle- 
meme;  elle  ne  depend  que  de  la  loi  divine  qui  fa  etablie , 6c 
la  puiffance  temporelle  ne  peut  contenir  dans  les  juftes  bornes 
qui  lui  font  prefcrites  dans  la  loi  de  fon  etabliffement ; autre- 
ment  ce  ne  feroit  plus  une  protection  & un  concours  le'gitime 
de  la  part  de  cette  puiffance , mais  une  entreprife  fur  des  droits 
facres. 

Leparlement  d’Aix  a-t-il  connu  en  cette  occafion  les  bornes 
de  fon  pouvoir  ? A-t  il  ufe  de  fon  concours  legitime  & de  cette 
protection  pretieufe  a la  religion  don  l’exercice  lui  eft  con- 
fiee  i Les  grands-vicaires  du  fuppliant  avoient-ils  commis  un 
debt , ou  abufe  de  l’autorite  epifcopale  en  ne  donnant  pas  une 
million  a des  pretres  qui  n’exiftoient  pas,  ou  qui  refufoient  de 
de  la  recevoir  t Forcer  le  premier  pafteur  par  des  injonCtions  8c 
des  peines  de  tirer  des  pretres  d’une  paroiffe  pour  les  envoyer 
dans  une  autre,  eff-ce  reprimer  des  debts,  & employer  la  pro- 
tection que  le  pouvoir  fouverain  accorde  a la  jurifdiCtion  ec- 
clefiaftique Il  eft  evident  que  le  miniilere  des  premiers  paf- 
teurs  demeureroic  en  proie  au  caprice  & a la  violence,  fi  Sa 
Majeffe  ne  reprimoit  1’entreprife  du  Parlement  d’Aix,  done 
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Texemple  feroit  d’autant  plus  dangereux , qu  on  a affefte  de  Ie 
publier  dans  tout  le  Royaume , jufques  dans  la  capitale . en  fai— 
iant  imp  rimer  les  requilitoires  du  iieur  procureur-general,  & 
lcs  arrets  & arretes  du  parlement,  aufquels  on  a joint  un  recit 
des  fairs,  comme  pour  juftifier  Tattentat  de  cette  compagnie, 
6c  prevenir  le  public  centre  les  miniftres  de  la  religion. 

Le  fuppliant  n’auroit-il  pas  d’autre  reffource  que  leslarmesfic 
fes  prieres  pour  arreter  Tabus  que  fait  le  parlement  d’Aix  de 
Tautorite  que  Votre  Majefte  lui  a confiee c.  II  efpere,  pour  ren- 
trer  dansce  libre  exercice  defes  fon&ions  & du  pouvoir  que 
Dieului  a confiee,  un  prompt  fecours  dans  Tamourde  Votre  Ma- 
jefte pour  la  leTgion , & dans  la  protection  que  vousavez  tou- 
jcurs  accordee  au  miniftres  des  premiers  pafteurs. 

A ces  Causes  , SIRE,  plaile  a Votre  Majefte  caflfer  & 
annuller  les  arrets  & arretes  des  3,28  Juin  & 11  Juillet  1752. 
& tout  ce  qui  s’en  eft  fuivi ; fupprimer  lefdits  arrets  & arretes, 
& un  recit  des  faits ; faire  defenfes  au  parlement  d’Aix  de 
rendre  a Tavenir  de  femblables  arrets , & ordonneraue  ”'rr6c 
qui  interviendra  , fera  lu , publie  & affiche  par  tout  ou  beioin 
fera  : Et  le  Suppliant  fera  des  vaeux  pour  la  fame  6c  profperice 
de  VOTRE  MAJESTE’.  * 


* 


